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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

: ' ’ . ffist 

OPINION 

d’ EN  G ERRA  N, 

Sur  le  mode  de  libération  des  anciens  comptables  qui  ont 
verfë  en  ajjignats  avilis  leurs  débets  formés  d'efpèces 
métalliques  ? ou  qui  font  encore  reliquataires . 

Séance  du  H prairial  an  J. 


Citoyens  représentans, 

Votre  commiffion  chargée  de  l’examen  du  mode  de 
libération  de  divers  comptables  envers  la  République 
vous  fait  ? pour  la  quatrième  foif?  porter  les  regards 
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vers  ce  labyrinthe  où  depuis  tant  de  ficelés  les  gens  de 
linance  ont  dévbré  la  fubilance  du  peuple  français. 

Aux  retards  perpétuels  de  pâiemens  de  la  part  des 
comptables , au  criminel  abus  de  tirer,  comme  d’une 
mine  féconde  , des  ufures  énormes  de  fonds  appartenais 
a la  nation  même , ils  ne  craignirent  pas  d’ajouter  l’agio- 
tage fi  horriblement  exercé  fur  le  papier-nionnoie  & de 
porter  la  mort  droit  au  cœur  de  l’Etat,  qu’ils  avoient  fi 
long-temps  épuifé. 

Effrayés  enfin  de  cette  complication  de  rapines  les 
commiffaires  de  la  comptabilité  nationale  vous  deman- 
dèrent ? le  23  frimaire  an  4 , « Si  les  comptables  qui  ont 
» paye  depuis  quelque  temps  ou  qui  paieront  à l’avenir 
» en  affignats  , valeur  nominale  , leurs  débets  fou  vent 
» formes  de  recettes  en  efpèces , doivent  être  déclarés 
» definitivement  quittes.  » 

Ils  exposèrent  que  tant  que  le  cours  de  l’aflîgnat  fut 
au  pair  ou  réputé  tel , il  put  ou  dut  opérer  la  libération 
effective , mais  qu’après  diverfes  lois  portant  que  l’aflîgnat 
ne  ferait  reçu  . dans  certains  cas  que  fur  le  pied  du 
centième  de  fa  valeur  nominale , ils  fe  trouvoient  placés 
dans  un  état  d’incertitude,  quand  il  s’agifloit  de  déclarer 
quittes  ceux  qui  n’avoient  foldé  que  depuis  peu  de 
temps,  ou  qui  lolderoient  à l’avenir  en  affignats  valeur 
nominale,  des  débets  anciens.  ' 

Ils  fondèrent  leur  perplexité,  d’une  part,  fur  une  loi 
générale,  du  21  décembre  1792',  ainfi  conçue:  « Tous 
» receveurs  ou  dépofitaires  de  deniers  publics,  font 
» tenus  de  ^ s acquitter  en  mêmes  efpèces  qui  avoient 
h cours  u 1 époque  de  leurs  recettes  » 5 de  l’autre  fur 
la  loi  du  3 nivôfe  an  4,  portant  : « La  loi  du  12’  fri- 
•:»  maire  dernier  , qui  autorife  le  refus  de  rembourfement 
u des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures  au  premier 
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» vendémiaire , n’eft  point  applicable  aux  femmes  dues 
» au  tréibr  publie. 

» Le  paiement  de  celles  - ci  continuera  à être  effectué 
» comme  il  l’étoit  antérieurement  ik  conformément  aux 
» lois  préexiilantes.  » 

Inclinant  enfuite  pour  la  plus  jufte  des  reftitutions 
ils  demandèrent  au  Corps  légiflatif  une  loi  propre  à les 
diriger  dans  cette  partie  de  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Une  première  commiffion  vous  préfenta , par  mon 
organe  , dès  le  16  pluviôfe  fuivant , un  rapport  & un 
projet  de  réfolution  tendant  à foumettre  les  comptables 
qui  n’avoient  foldé  en  affîgnats  que  depuis  le  premier 
vendémiaire  an  3 (1)  , à une  indemnité  égale  au  dé- 
croilfement  de  valeur  que  les  affîgnats  avoient  fubi  aux 
époques  des  paiemens , fuivant  le  taux  moyen  de  cha- 
que mois,  qui  ferait  certifié  véritable  par  les  commif- 
faires  de  la  tréforerie  nationale,  & par  eux  remis  à ceux 
de  la  comptabilité. 

Les  principes  qui  furent  la  bafe  de  ce  projet  étoient 
palpables  , mais  leur  application  aux  ufages  peu  fami- 
liers  de  la  comptabilité  préfentoit  quelques  difficultés  : 
de  la  le  befoin  de  faire  imprimer  le  rapport  avec  le 
projet. 


Il  n en  fut  pas  ainfi  : par  un  principe  d’économie , fans 
doute,  1 on  écarta  1 impreffion  d’un  rapport  qui  ne  devoir 
produire  qu  environ  40  millions , monnoie  métallique. 

L’on  convint  bien  (a)  de  la  folidité  des  principes 
torique  le  projet  fut  reproduit;  l’on  trouva  même  jufle  de 
les  appliquer  a ptofieurs  cas  de  comptabilité,  mais  auffi 
a laide  de  quelques  hiéroglyphes  du  métier,  l’on  en  dé- 


fi ) Les  aflîgnats  perdoient  dès-lois  S6  fr.  pour  100. 

(2)  Giberc-Dejjaolières. 

A a 


4 

manda  & ob  tint  le  renvoi  à la  commiffion  des  finances, 
à laquelle  fut  cependant  adjointe  enfuite  celle  fpé*iale  au 
nom  de  qui  le  projet  avoit  été  propofé. 

Maintes  conférences  furent  tenues,  les  réfultats  en  fu- 
rent variés , & en  dernière  analyfe  la  commiffion  des 
finances  relia  feule  chargée  du  rapport. 

Cinq  à fix  mois  s’écoulèrent  fans  qu’il  fût  fait.  Alors 
le  me  rappelai  les  tentatives  inutiles,  fouvent  perilleules, 
faites  dans  les  diverfes  afiemblées  de  la  nation  pour  lui 
procurer  la  reftitution  de  femmes  immenfes  qui  lui  ont 
été  volées  fous  le  nouveau  comme  fous  l’ancien  régime  ; 
je  me  demandai  s’il  ferait  donc  définitivement  vrai  que  de 
toutes  les  puilfances  ennemies  de  la  Republique  , celle 
des  gens  de  finance  ferait  la  feule  invincible  : je  pro- 
yoquai  ce  rapport. 

Le  Corps  légi natif  s’emprefia  de  prouver  que  la  juftice 
e'ft  auffi  une  puiffance  ; il  nomma  une  commiffion  nou- 
velle , au  nom  de  laquelle  le  repréfentant  du  peuple 
Favard  en  fit  un  le  29  frudidor  au  4. 

Après  avoir  auffi  pris  pour  bafe  la  loi  du  21  décem- 
bre 1792;  après  en  avoir  établi  la  Aride  exécution  dans 
celles  rendues  les 27  janvier,  4mars&  v3 feptembi e 1793: 
la  première,  contre  les  receveurs  particuliers  des  finances 
des  généralités  de  Bordeaux  & de  Moulins  ; la  deuxième, 
contre  les  anciens  receveurs  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  ; la  troificme , contre  les  receveurs  des  confi- 
gnarions,  les  commiflaires  aux  faifies  - réelles  & autres 
lépofitaires  publics  ; le  rapporteur  cita  encore  deux  lois 
générales,  rendues  contre  les  receveurs,  les  5 juin  & 
23  août  1793  , portant  qu’il  ferait  fait  inventaire  & de(- 
cription  exade  de  toutes  les  femmes  en  numéraire  o.u 
aiïienats  qui  fe  trouveroient  dans  les  eaiflesdes  comptables^ 
& qu’elles  feraient  verféeâ  à la  tréforerie  julqu’à  concur- 
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ïcnce  des  débets  confiâtes  provifoirement  par  les  arrêté! 
des  regifires  & états  de  fituation. 

Puis  il  différa  ainfi  : 

« D’après  toutes  ces  lois,  qui  confacrentla  maxime  que 
les  receveurs  des  deniers  publics  ont  toujours  été  regar- 
dés comme  des  dépofitaires  qui  doivent  verfer  les  fommes 
dues  dans  les  mêmes  efpèces  qu’ils  les  ont  reçues , com- 
ment lé  fait -il  que  la  majeure  partie  des  comptables  de 
la  République  fe  (oient  foufiraits  à leurs  obligations'?  Ils 
ont  équivoqué  fur  la  loi  du  4 germinal  an  2 , qui  leur 
permettoit  de  vendre  leurs  immeubles  pour  fe  libérer  , 
a la  charge  par  l’acquéreur  d’en  payer  le  prix  en  affignats 
à la  tréforerie  nationale. 

» Mais  ont  - ils  pu  penfer  que  cette  loi  avoit  changé 
la  nature  de  leur  obligation,  h qu’en  donnant  des  afii- 
gnats  pour  des  fommes  métalliques  ils  étoient  véritablement 
libérés  ? 

» Une  loi  du  3 fru&idor  an  3 àuroit  dû  les  défabufer  ^ 
fi  telle  a été  leur  erreur  ; car  elle  porte  que  toùt  dépofî- 
taire  qui  aura  difpofé  d’un  dépôt  fera  v nu  de  le  rétablir 
en  effets  de  mêmes  efpèces  6c  de  même  valeur* 

» Cette  loi  a vainement  rappelé  à leuré  engagemens  les 
receveurs  comptables  de  fommes  en  numéraire  ; ils  ont 
continué  de  fe  libérer  en  affignats  ; leur  libération  eff 
même  devenue  plus  aélive  à mefure  que  i’aviliffement 
des  affignats  a été  plus  grand.  Les  uns  ont  obtenu  des 
quittances  définitive^ , & ceux  qui  n’ont  pu  parvenir  à faire 
arrêter  leurs  comptes,  ont  verfé  jufqu’à  concurrencede  leur 
débet  préfumé.' 

» Il  en  réfulte  que  des  receveurs  - comptables  qui  dé- 
voient, en  1790 , plus  de  cinquante  millions  en  valeurs 
métalliques,  qui  étoient  dans  leurs  mains  un  dépôt 'fâcré  > 
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ont  à peine  reffitué  un  denier  pour  cent  de  la  valeur  réelle 
dit  dépôt. 

Se  feroient-ils  flattés,  ces  comptables  , que  vous  con- 
fidéreriez  des  paiemens  futiles  & dérifoires  , comme  libé- 
ratoires au-delà  de  leur  valeur  réelle  à l’époque  où  ils  ont 
été  faits? 

>;  La  voix  de  la  juflice  doit  les  défabufer.  Ils  ne  peuvent 
pas  s’être  libérés , s’ils  n’ont  pas  donné  en  paiement  la  même 
valeur  réelle  qu’ils  avoient  reçue. 

» Ce  principe,  vrai  en  général , s’élève  plus  fortement 
contre  le  dépofitaire  qui  ne  doit  pas  avoir  dénaturé  fon 
dépôt,  qui  n’a  pas  pu  changer  les  efpèces  qui  ont  été 
verfées  dans  fa  caiffe.  Il  doit  les  mêmes  qu’il  a reçues. 
De  quel  front  oferoit-il  donc  fe  plaindre  quand  on  les 
lui  demande  ; quand,  au  lieu  de  les  exiger,  comme  on 
en  a le  droit,  on  veut  bien  fe  relâcher  de  la  févérité  du 
principe,  & fe  contenter  du  papier  fuivant  la  valeur  qu’il 
avoit  lors  du  verfement  dans  les  coffres  de  la  trélorerie 
nationale  ? Il  eût  dû  prévoir  que  cette  réclamation  lui 
feroit  faite;  il  eût  dû  la  prévenir  en  rempliffant  fes  obli- 
gations avec  la  probité  la  plus  févère,  avec  l’exactitude 
d’un  dépofitaire  qui  abufe  quand  les  mêmes  efpèces  qu’il 
a reçues  ne  fe  trouvent  pas  dans  fa  caiffe. 

)>  II  ne  s’agit  point  ici , citoyens  légiflateurs  , de  difcuter 
fi  des  paiemens  faits  de  particulier  à particulier  font 
irrévocables.  Le  mode  de  paiement  des  comptables  de 
]a  République  eft  abfolument  étranger  à celui  des  par- 
ticuliers ; auffi  la  commiflion  s’eft  - elle  uniquement  ren- 
fermée dans  la  queffion  de  favoir  s'il  exiffe  des_  lois 
qui  aient  dérogé  à celle  du  21  décembre  1792  , qui 
veut  que  tous  dépofitaires  ou  receveurs  de  deniers  pu- 
blics foient  tenus  de  payer  leurs  débe’s  dans  les  mêmes 
efpèces  que  celles  qui.  avoient  cours  à l’époque  de  leur 
recette  * 
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» On  invoque  comme  loi  contraire  celle  du  4 germinal 
an  2. 

» Mais  cette  loi  n’a  point  rapporté  celle  du  21  dé- 
cembre 1792-  , dont  les  difpofitions  font  de  nouveau  con- 
facrées  par  celle  du  décret  du  3 fruélidor  an  3 relative 
aux  dépositaires.  Elle  n’a  fait  qu’autorifer  des  ventes  qui 
ne  pouvoient  pas  avoir  lieu  au  moyen  du  féquefire  qui 
avoit  été  appofé  fur  tous  les  biens  des  comptables  : s’il 
leur  a été  permis  de  vendre  leurs  biens  pour  fe  libérer  , 
& aux  acquéreurs  de  payer  en  afîignats  à la  tréforerie  le 
montant  de  leur  acquifidon  , ne  voit -on  pas  que  le  prix 
des  ventes  a dû  s’élever  en  proportion  de  la  bai  fie  rapide 
des  affignats  ? 

» Convient  - il  de  propofer  qu’aÿeo  un  immeuble  de 
valeur  effeélive  de  20,000  francs,  & qui^a  été  vendu 
2 millions  , le  vendeur  paie  le  débet  de  fes  comptes 
montant  à 1 million , & que  le  deuxième:  million  refie 
en  profit  net  au  receveur  comptable  ? II  feroit  facile 
de  vous  citer  plufieurs  exemples  d’une  pareille  efcro- 
querie  , fi  des  paiemens  de  cette  nature  pouvoient  être 
définitifs.  # 

» Les  comptables  8c  leurs  partifans  chercheront  à vous 
préfenter  des  confidérations  capables  de  les  rendre  inté- 
refians.  Ils  vous  diront  qu’ils  ont  payé  comme  ils  ont  eux- 
mêmes  été  rembourfés  de  Leurs  capitaux , 8>c  qu’il  ne  doit 
pas  y avoir  deux  modes  de  libération. 

» Mais  vous  fermerez  l’oreille  à ces  déclamations.  Vous- 
leur  direz  que  dans  tous  les  temps  les  lois  ont  fait 
une  grande  différence  entre  le  fimple  débiteur  8c  le  dé- 
positaire .......  u 

Le  projet  de  réfolution  qui  fiiïvît  ce  développement  de 
faits  8c  de  principes  divifa  les  comptables  en  deux  çlaffes* 

De  la  première  furent  les  comptables  pour  des  exei> 
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cices  antérieurs  à 1790  , & dont  les  fondions  & recettes 
cessèrent  avant  le  22  avril  même  année , époque  de  la 
loi  qui  donna  cours  aux  affignats. 

Ils  furent  aftreints  a payer  leurs  débets  clairs  en  efpèces 
métalliques  ou  en  mandats  au  cours. 

Ceux  d’entre  eux  qui  payèrent  en  papier-monnoie  de- 
puis le  premier  janvier  1793  (1),  furent  fournis  à une 
indemnité  égale  à la  perte  qu’il  avoit  fubie  lors  du  ver- 
fement  , fuivant  une  échelle  dé  proportion  annexée  au 
projet. 

s I-^ans  ja  deuxieme  clafle  furent  les  comptables  de  l’an- 
cien régime  , dont  les  fondions  & recettes  eurent  lieu 
pendant  le  cours  des  affignats. 

Ceux-là  furent  fournis  à une  indemnité  mefurée  fur  l’a- 
viliffement  de  cette  efpèce  de  monnoie  , furvenu  depuis 
l’époque  où  le  verfement  eût  dû  être  fait  jufqu’à  celle 
où  il  le  fut. 

Une  légère  remife  fut  cependant  accordée  aux  uns  8c 
aux  autres. 

Ce  projet  fu#ïmprimé  avec  cet  avantage,  refufé  à l’au- 
#e  , d’être  précédé  du  rapport  auffi  imprimé  ; mais  il  ne 
relia  pas  moins  dans  un  profond  oubli  jufqu’en  ventôfe 
an  6 , où  il  fut  rappelé  au  fo avenir  du  Confeil. 

Quelque  temps  après  ( 9 floréal  an  6 ) lui  fut  fubflitué 
par  lerepréfentant  Lemoine  un  nouveau  rapport  avec  un 
projet > également  imprimé , qui  eurent  pour  objet,  1®.  de 
Valider  &de  rendre  libératoires,  pour  leur  valeur  nominale, 
tous  paiemens  faits  en  papier-monnoie  avant  le  premier 
vendémiaire  de  l’an  4 (2),  foit  que  les  comptables  aient 


(1)  Laffignatj  pecdoit  49  pour  100 * 

(?)  Douze  cents  francs  d’alïîgnats  *’en  produifôiem  que  24  aumé- 
taire  métallique. 
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géré  avant  ou  pendant  le  cours  du  papîer-monnpie  ; 20.  de 
n’admettre  les  paiemens  poftérieurs  à cette  époque  du 
premier  vendémiaire  an  4 , par  des  comptables  dont  la 
geilion  expira  avant  le  22  avril  179*0  , que  pour  la  va- 
leur qu’a  voit  le  papier-monnoie,  à l’époque  aes  verfemens, 
d’après  le  tableau  du  cours  tenu  par  la  tréforerie 
nationale,  annexé  à la  loi  du  5 meffi  or  an  5;  3°.  de 
n’admettre  aulTi  que  pour  la  valeur  réelle  du  papier,  à l’é- 
poque des  vc  rfemens , les  paiemens  faits , depuis  l’époque 
du  premier,  vendémiaire  an  4,  par  les  comptables  uont  la 
feeffion  fut  pofférieure  au  22  avril  1790  , mais  appès  la 
réduélion  de  leurs  débets  à la  valeur  réelle  qu’avoit  le 
papier-monnoie  à i’epoque  où  ils  en  auroient  dû  faire  le 
verfement. 

Vient  enfin  le  quatrième  projet  aéiuellement  fournis  à la 
difcuffion.  Le  rapporteur  a rappelé  les-  principes  fur  la 
nature  du  dépôt  & fur  la  qualité  réelle  de  dépoffiaffes  atta- 
chée à celle  des  receveurs  - comptables  , il  a développé 
enfui  te,  i°.  les  lohuqui  les  concernent  dans  l’cfpece  parti- 
culière , celles  relatives  au  cours  des  billet?  de  la  caiffe- 
d’efcompte  & à leur  échange  contre  des  affignats  en  1790, 
celles  qui  établirent  des  m élu  res,  fixèrent  des  délais,  infligè- 
rent des  peines  pour  faire  rendre  les  comptes  & payer  les 
débets  , celles  qui  ordonnèrent  le  cours  forcé  du  papier- 
monnoie  , celles  enfin  qui  attelèrent  fa  dépréciation  & 
tendirent  a y remédier  3 2Q.  la  rufe , les  manœuvres,  la 
rciii  a ice  ou  plutôt  la  révolté,  coilllammei.it  emoloyées 
par  Ls  comptables  pour  le  fouftraire  à leurs  engagemens 
jufpu’à  la  veille  de  i’ancantifiement  des  affignats  ; 3o.  les. 
traits  frappans  de  différence .entre  des  débiteurs  ordinaires  T 
fpccialement  les  acquéreurs. des  domaines  nationaux,  qui 
i ont  au  tant  de  colonnes  de  la  ; liberté des  agens  aufS 
cruels  que  prévaricateurs , qui  l’ont  minée  par  lés  foïide- 
?ncns ÿ 4e-  la  futilité  de  I’odj échoir  de  réoéfrativité  faitê 
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à la  proposition  de  les  foumèttre  à une  reflitution  quel- 
conque. 

Sa  concluion  fe  réduit  cependant  à ne  rejeter  pour 
valeur  nominale  que  les  verfemens  faits  par  eux  en  papier- 
monnoie  depuis  le  premier  vendémiaire  an  4 ? à couvrir 
d’une  égide  impénétrable  les  comptables  qui  obtinrent  de 
la  Convention  nationale  des  formulaires  connus  fous  le 
titre  de  décrets  [de  quittus  (1)  , & à valider  tous  arrêtés 
ou  décharges  accordés  par  les  commiiTaïres  de  la  compta- 
bilité, en  valeur  nominale  , jufqu’au  5 brumaire  an  4. 

Les  quatre  projets  ont  ces  difpofitions  communes  : 

La  première  , de  faire  acquitter  en  efpèces  métalliques, 
fans  réduction  , les  fommes  dont  fe  trouvent  encore  rede- 
vables les  comptables  dont  la  geftion  céda  avant  le  22 
avril  1790  , ou  qui  ont  reçu  depuis  des  efpèces  métal- 
liques. 

La  deuxième,  de  n’aflfujettir  ceux  qui  ont  géré  pendant 
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(1)  Voici  un  de  ces  décrets  5 il  eft  du  3 brumaire  an  4* 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  du 
h comité  des  finances , fe&ion  de  l’examen  des  comptes,  arrête: 

» Art.  I.  Jean-Etienne  Laborde , & Louis  Laborde,  Ton  fils, 
as  ci-devant  receveurs  généraux  des  domaines* 1  & bois  de  Béarn  8c 
» Navarre , ayant  rendu  & apuré  les  comptes  qu’ils  dévoient  à la 
» nation  en  cette  qualité  , fonc  définitivement  quittes  & déchargés  d<* 
» leur  geftion. 

« II.  Attendu  que  ledit  Jean-Etienne  Laborde  père  a été  colledi- 
» vement  chargé  de  la  ci-devant  admmiftrarion  des  domaines  , en 
*>  qualité  de  l’un  des  admimftrateurs  généraux  , les  biens  prove- 
n nant  de  fa  fuccefiîon  refteronc  fous  l’oppofition  de  la  nation  juf- 
é»  qu’à  l’apurement  définitif  des  comptes  de  cette  adminiftration. 

» III.  Le  préfent  décret  ne  fera  pas  imprimé  5 le  rapport  & l’ar- 
•j  rêté  du  bureau  de  comptabilité  relieront  annexés  à la  minute 
# préfent.  » 


II 


le  cours  du  papier- monnoie  à effeéluer  leurs  débets  qu’à 
concurrence  de  la  va'eur  de  ce  papier  aux  époques  où  iis 
en  auroient  dû  faire  les  verfemens. 

La  troifième,,  d’appliquer  ce  dernier  mode  ou  même  un 
plus  favorable  encore  aux  débets  provenant  d’intérêts  ou 
d’amendes,  de  radiations  faites  en  vertu  de  lois  poflé- 
rieures  à la  geflion,  ou  de  rejets  de  pareille  nature,  & 
enfin  d’amendes  ou  d’intérêts  ayant  pour  caufe  ces  radia- 
tions ou  rejets. 

La  quatrième  , d’alfujettir  à une  indemnité  ou  à un  fup- 
plément  les  comptables  qui , ayant  reçu  des  efpèqes  mé- 
talliques ou  autres  valeurs  réelles  , ne  verfèrent  en  affignats 
que  quand  ils  furent  plus  ou  moins  avilis. 

La  cinquième  , de  maintenir  la  faculté  accordée  par 
diverfes  Ibis  aux  comptables  d’acquitter  leurs  débets  avec 
leurs  infcriptions  au  grand-livre  , en  jullifiant  par  eux, 
aux  termes  de  la  loi  du  9 frudidor  an  3,  que  ces  inferip- 
tions  leurétoient  dues  directement  par  l’État  pour  leurs 
fonds  d’avances  , cautionnement  ou  autres  créances  fur  le 
tréfor  public. 

La  fixième  , de  ne  regarder  que  comme  provifoires 
toutes  quittances  ou  décharges  accordées  depuis  les  épo- 
ques refpeétives  & diverfes,  déterminées  par  ces  projets 
à l’égard  des  comptables  auxquels  leurs  difpofitions  fe- 
roi  ent  applicables. 

Mais  les  deux  derniers  projets  diffèrent  abfolument  des 
autres  fur  cette  queftion  importante,  ou  plutôt  à peu  près 
capitale,  à caufe  de  l’énormité  des  débets  qui  en  furent 
les  objets  : doit-on  ou  ne  doit-on  pas  comprendre  dans 
les  décharges  les  décrets  de  quitte_  ou  quittus  pronon- 
cés par  la  Convention  nationale  jufqu’au  4 brumaire 
an  4?  j°ur  de  fa  diffolution  Y 

De  tous  ces  points,  le  premier  éft  de  fa  voir  fi  les  compi. 
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tables  antérieurs  au  22  avril  1790  , époque  de  la  pre- 
mière émiffion  des  aflignats  , 6c  qui  n’ont  verfé  leurs  dé- 
bets, en  cette  eipèce  de  monnoie  que  lorfqu’elle  a été 
feufiblement  dégradée  , peuvent  faire  valoir  comme  les 
ccus  qui  fà  trou  voient  ou  dévoient  le  trouver- dans  leurs 
cailles,  tes'  a©gna:s  dégradés  ou  avilis. 

Toutes  les  com millions  ont  foutenu  la  négative;  vous 
avëz  fous  les  yeux,  citoyens  reprélentans , les  motifs  de 
leur  détermination  ; mais  permettez* moi  de  les  fortifier 
encore  par  quelques  réflexions  : 

i°.  Le  dépoiitaire , le  mandataire  ne  peut  pas  plus  dé- 
naturer, fans  crime  , que  s’approprier  l’objet  du  dépôt  ou 
du  mandat  : cette  maxime  eft  élémentaire , mais  de  plus  elle 
fut  textuellement  contactée.  & appliquée  aux  receveurs  6c 
comptables  de  deniers  publics,  par  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1792.. 

2°.  La  loi  du  4 frimaire  an  l\  déclare  bien  inappli- 
plicable  aux  femmes  dues  au.  trefor  public  celle  du  3 
nivefe  précédent,  qui  autorifa  les  créanciers  à refufer  le 
paiement  ou  le  rembourfement,  en  affignats  , des  capitaux 
dus  pour  obligations  antérieures  au  premier  vendémiaire, 
même  année  ; mais  cette  loi  ne  perle  que  des  débiteurs 
qui , d’après  d’autres  principes  au©  élémentaires  , peuvent 
confommer  l’objet  primitif  de  l’obligation,  à charge  de 
le  remplacer  en  choies  ou  lignes  vepréfentatifs  6c  cou- 
rans , ce  qui  les  conilîtue  propriétaires  fous  cette  con- 
dition de  remplacement  ; tandis  que  le  receveur , que 
le  mandataire  ne  reçoit,  ne  détient  pas  pouf  lui,  mais 
pour  le  mandant  ; tandis  que:  la  chtd'e  périt  pour  celui- 
ci  6c  non  pour  l’autre.  Le  receveur  , ainn  garanti  des 
coriiéquences  dp  la  force  majeure,  doit  donc  être  fournis 
à la  plus  fine  te  exécution  de  la  loi  du  mandat  : il  le  doit 
être  bien  plus  encore  lorfqu’il  ell  falârié  au©  large- 
ment fa  la  rie  que  Fét  oient  les  au  ;i.ens  comptables.  La  loi 


du  12-  frimaire  fut  donc  une  loi  d’exception , elle  doit 
donc  être  limitée  au  feul  cas  qu’elle  exprime  , qui  eft 
uniquement  celui  des  débiteurs  ordinaires  vis-à-vis  des 
créanciers  ; de  enfin  la  prévoyance  du  légiftateür  de  la 
limiter  encore  par  ces  mots  conformément  aux  lois 
préexif  antes  , qui  terminent  la  loi  du  3 nivofe  , porte  la 
folidite  de  cé:  rayonnement  au  plus  haut  degré  de  convic- 
tion , fi  l’on  ne  peut  nier  que  la  loi  du  2.1  décembre 
1792  eft  une  de  ccs  lois  préexif  antes. 

3°.  D’apres  cette  j lifte  diftinclion  , il  feroit  bien  inu- 
tile aux  comptables  de' recourir  aux  décrets  qui  prohi- 
bèrent dans  le  commerce  la  différence  entre  l’affignat  de 
la  monnoie  métallique  : car  il  s’agit  réellement  ici  de  la 
détention  du  bien  d’autrui,  qui  , dans  l’ordre  focial^  inv,- 
plique  condamnation  à le  reftituer.  Us  n’ignorèrent  pas 
d’ailleurs , ces  raies  calculateurs  , que  l’opinion  du  com- 
merce fauroit  fronder  ou  éluder  ces  lois  que  le  patriotif- 
me  infpira  & foutint.  enfuite  avec  trop  d’opiniâtreté;  ils 
n’ignorèrent  pas  que  le  légiftateür , pieffé  par  les  befoins 
de  la  République  , 8c  vaincu  par  la  nécefhté  , toujours 
plus  forte  que  les  lois,  feroit  réduit  à violer  la  benne;  ils 
ne  tardèrent  effe  clive  ment  pas  à recueillir  les  fruits  de 
ces  finifhtes  ; fpéculations  ; ils  virent  le  gouvernement 
s’agiter  , lutter  encore  , mais  fuccomber  8c  contraint 
d’alimenter  lui-même  l’affreux  agiotage.  Ce.  fut  alors. (1)  , 
ce  fut  fur-tout  quelque  temps  avant  8c  après  les  confpira- 
lions  de  prairial.  & de  vendémiaire  qu’ils  commencèrent 
a s’apurer,  8c  qu’en  vendant  an  gouvernement  fes  pro- 
pres efpèces,  ils  lui  fournirent  en  acquit  uft  papier  qu’ils 


(1)  Trente-neuf  receveurs-généraux  des  finances  firent  rendre  des 
décrets  de  quittas  dans  l’intervalle  du  6 mefïidor  an  3 au  4 brumair» 
an  4>  pour  exercices  de  1786  , 1787,  1788,  1789,  1790. 

Leurs  débets. sJ éle voient  à 4o>°°o,ooQ  fr.  environ. 
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^voient  p r e fq tfint  égr  ale m en t rongé.  Il  ne  faut  pas  fur-tout 
perdre  de  vue  que  la  loi  du  21  décembre  1792  fut  rendue 
pendant  le  cours  du  papier-monnoié , après  celle  du  12 
feptembre  1790 , & autres  qui  prohibèrent  fa  différence 
avec  les  efpèces  métalliques  ; « que  même  la  Convention 
» nationale,  i°.  après  avoir  condamné  à des  amendes  , 

» par  fon  décret  du  11  avril  1790,  toute  perfonne  qui 
» rèfuferok  des  afïïgnats  en  paiement , rendit  la  loi  du  5 
» juin  fui  vaut,  qui , article  II , ordonna,  d’une  part,  les 
» inventaire  6c  description  exacte  de  toutes  ies  fommes 
>)  en  numéraire  ou  afjignats  qui  fe  trouveront  dans  les 
» cailles  de  tous  les  ci  - devant  fermiers  - généraux , 

» receveurs  - généraux  6c  particuliers  des  finances , 

» receveurs  ou  régiifeurs  des  domaines  6c  de  tous  les 

» comptables  , tréforiers,  caifliers  ou  receveurs  des 

» deniers  publics , fous  quelque  dénomination  que  ce 
» foit,  qui  n’ont  point  rendu  leurs  comptes,  ou  qui  n’ont 
>)  pas  payé  le  montant  de  leurs  débets,  conformément  à 
» la  loi  ; de  l’autre , le  verjèment  de  toutes  ces  fommes  à 
)>  l’inflaht  à la  tréforetie  ou  dans  les  cailles  des  receveurs 
)>  de  diftri&s.  20.  Après  avoir  également  condamné  , par 
» fon  décret  du  premier  août  1790  , à une  amende  de  „ 
» 3ôoo  fr.  , à une  détention  de  fix  mois  , 6c , en  cas  de 
récidive  , à 20  ans  de  fers,  tout  Français  convaincu 
» d’avoir  refufé  en  paiement  les  aflignats  monnoie  , elle 

» décréta  le  23  du  rpême  mois  la  levée  des  fcellés  ap -* 

)>  pofes  en  exécution  de  ladite  loi  du  5 juin , V inventaire 
)>  des  Sommes  trouvées  dans  les  caijfes  defdits  comptables  9 
» conformément  à V article  II  de  la  même  loi  , & leur  ver- 
» fement  à la  tréjorerie  ou  dans  les  caijfes  des  difricls , à 
» concurrence  des  débets  qui  auroient  été  confatés  parles 
» regifires  de  jïtuation  » ; 6c  qu’enfin  la  loi  du  5 fep- 
tembre de  la  meme  année,  qui  porte  des  mefures  pour  la 
punition  des  contraventions  à celles  des  1 1 avril  6c  premier 
août , renferme  bien  une  difpofition  ultérieure  contre  les 
trafiquans  6c  aviliffeurs  d’afiignats  ; mais  cette  difpofition 
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ne  révoqua  point  celles  des  décrets,  tout  recens,  des  5 
juin  & 23  août  : elle  n’eut  évidemment  lieu  qu’en  faveur 
de  la  République,  qui,  dans  le  fait,  ne  ceffa  de  vendre  des 
affignats,  en  efpèces  métalliques,  pour  les  befoins  jour- 
naliers,  toujours  infurmontables , toujours  infians  ou  Ier-- 
vice  ; 8c  enfin  la  demande  d’ur\p  refiitutipn  en  effence  n elt 
point,  ne  put  jamais  être  une  vente , un  achat,  un  trafic 

d’affgnats.  o , . r n 

4°.  Les  lois  des  4 germinal  an 2,  8c  28  pluviote  ano T 
qui  fondent  le  coupable  efpoir  des  comptables,  ne  four- 
nifferit  pas  même  de  prétexte  en  leur  faveur  ; car,  en fies 
autorifant  à aliéner  leurs  biens  pour  les  fouftraire  foit  a la 
confifcation , foit  au  féqueilre,  en  afiujetnfîant  les  acque-> 
reurs  des  biens  ainfi  aliénés  à en  payer  le  prix  en  aL- 
fignats  à la  tréforerie  nationale , elles  ne  dérogèrent  point 
à la  loi  fondamentale  du  21  décembre  1792  : elles  ne  dirent 
point  que  les  comptables  feroient  libérés,  pour  valeur  no- 
minale des  affignats,  envers  la  République,  qui,  on  le  répète, 
achetoit  continuellement  des  efpèces  métalliques  au  cours 
de  l’agiotage  , dont  ces  comptables  étoient  fans  contredit 
les  principaux  régulateurs  8c  caiffers  ; lorfque  d un  autre 
côté  ces  mêmes  lois  confervèrent  expreflément  aux  comp- 
tables qui  feroient  définitivement  reconnus  en  avance,  le 
droit  d’être  rembourfés  de  la  même  manière  qu’ils  au- 
roient  eiïedué  leurs  paiemens.  Voici  leurs  difpofitions 
-fur  les  objets  de  la  difcutfion  aduelle. 

<(  Les  ci-devant  receveurs-géneraux  des  finances  re- 
» mettront,  d’ici  au  premier  mefiidor,  s’ils  11e  l’ont  déjà 
))  fait , au  bureau  de  la  comptabilité  leurs  comptes  dé- 
» finitifs  des  exercices  qui  n’ont  pas  encore  été  apurés. 
» Ces  comptes  contiendront  en  réfultat  la  mention , 

))  i°.  De  la  fomme  qui  devroit  être  recouvrée , 

» 20.  De  celle  qui  a été  -verfée  au  tréfor  public, 

» 3°.  De  celle  qui  refie  due.  ( Article  XIV  de  la  loi 
» du  4 germinal  an  2.  ) 
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» Dans  le  courant  du  préfent  mois  de  germinal  , les  ch 
))  devant  receveurs-généraux  feront  tenus  de  retirer  la  to- 
^ talité  de  leurs  refcriptions  jpour  les  exercices  antérieurs 
^ 17 9°  ? de  lolder  le  débet  provenant  de  leur  fait. 
s;°Lerbnt  de  même,  lors  de  la  remife  de  leur  compte 
» detatifV  montant  de  tout  ce  qui  reliera  dû  de  leurs 
» exercices , à peine  de  connfcation  de  leurs  biens,  qui  fera 
» acqude  en  vertu  dn  préfent  décret.  '(Art.  XV,  meme  loi.) 

» Les  ci-devant  receveurs  - généraux  paieront  ce  qu’ils 
>>  doivent 'au  tréfor  public  , ou  avec  les  fonds  qu’ils  peu- 
» vent  avoir  à leur  difpoiiti  on,  ou  avec  ceux  «qu’ils  pour- 
» ront  emprunter  ou  fe  procurer  par  la  vente  de  leurs 
» biens,  ou  par  la  voie  de  l’extinélion  de  leurs  inferip- 
))  tions  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  & de  celles 
» , qu  iis  recevront  des  Receveurs  particuliers  fur  le  pied 
» de  quinze  fois  l'a  rente. 


» Les  comptables  qui  juflifïeront , lors  de  leur  décret 
» de  quittas,  avoir  payé  plus  qu’i  s ne  doivent,  tant 
« en  capital  qu’én  intérêts , feront  rembourfés  de  la  même 
>1  manière  qù  ils  auront  effectué  leurs  paiemens.  (Arti- 
de  XVII,  même  loi.  ) 

» Les  caniptaples  qui  feront  définitivement  reconnus 
» en  avance  , en  feront  rembourfés  de  la  même  manière. 
V (Article  VIII  delà  loi  du  2,8  pluviôfe.  ) 

» Les  ci-devant  receveurs-généraux  qui,  pour  effec- 
» tuei  leurs  paiemens,  voudront  emprunter,  pourront 
» ltjpuler  en  faveyr  de  leurs  prêteurs  la  fubrogation  du 
» privilège  de  la  nation  ; cette  fubrogation  fera  acqinfe 
» par  la  délivrance  du  duplicata  du  récépiffé  de  la  tré- 
» forene  nationale.  Ce  récépiffé  contiendra  !a  mention 
» de  la  perfoiine  de  qui  proviennent  les  fonds.  (Ani- 
» cle  XVIII  de  la  loi  du  4 germinal.  ) 

» Les  ci-devant  receveurs-généraux  qui  voudront,  pour 
P même  objet,  vendre  leurs  immeubles  en  tout  ou  en 
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$ partie ? pourront  y faire  procéder  par-devant  le  direc- 
» toiie  du  aifh'iéi  ae  îa  filiation  des  biens,  en  la  forme 
>}  prefcnte  pour  l’aliénation  des  domaines  Nationaux.  ( Ar- 
» tiele  XIX,  idem.) 


Les  ci-devant  receVeurs-généraux  qui  voudront  ven- 
)>  Gie  leurs  immeubles  pour  l'acquit  de  leurs  débets,  en 
>;  feiom  , dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  pré- 
» lent  décret,  leur  déclaration  au  directoire  du  diftriél 
b tu  a.' en  acs  biens  , pour  qu’il  foit  incefiamment 
» procédé  a leur  vente»  Le  certificat  qu’ils  en  rapporte- 
» îont  a la  tieforene  nationale  leur  fera  obtenir  le  délai 
» néceffiiire  pour  la  vente  & le  verfement  du  prix  de  la 
» paît  aes  acquereurs.  Les  corps  adminiftratifs,  chargés  de 
» ae  pi o céder  a 1 aliénation,  feront  appeler  les  premières 
» affiches  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration.  (Art.  XX 
» idem . ) ? 


Les  acquéreurs  des  biens  ainfi  aliénés  feront  tenus,  dans 
» les  tiois  mois  de  1 adjudication , ôc  avant  de  pouvoir  fe 
» mettre  en  poffèllion , d’en  payer  le  prix  en  affiignats  à 
» la  tréforene  nationale.  Ce  paiement  leur  tiendra  lieu 
» de  main-levée  du  féqueüre  établi,  & même  de  lettres 
» de  ratification.  (Art.  XXI,  idem.) 

x>  Si  trois  jours  après  la  première  fommation  qui  fera 
» faite  aux  comptables  par  l’agent  delà  comptabilité,  ils 
» nont  Pas  verfé  leurs. débets  à la  tréfbrerie  nationale, 
)>  leurs  biens  feront  vendus,  & le  produit  en  fera  verfé 
» a la  treforerie  nationale  jufqu’à  concurrence  des  débets, 
» intérêts  & frais,  & le  furplus  leur  fera  rendu,  on , en  cas 
» doppoution  de  la  part  d’autres  créanciers,  verfé  dans 
» la  caille  des  dépôts  du  difriéb  (Art.  VII  de  la  loi  du  28 
» pluviofe.  ) 


» L aliénation  des  biens  des  comptables  fera  faite  dans 
» la  forme  preferite  pour  les  domaines  nationaux  : les  ac- 
d quéreurs  defdits  biens  feront  tenus  d’en  verfer  le  prix 


/ 
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» en  affignats  à la  tréforerie  nationale  ; favoir  , un  tiers 
))  dans  quinzaine  de  l’adjudication,  8c  avant  de  fe  mettre 
))  en  poiieffion  ; le  fécond  , fix  mois  après , 8c  le  tiers  ref- 
» tant  dans  les  fi x mois  fuivans.  ( Art.  \ III , idem.  ) » 

Citoyens  repréfentans  , vous  êtes  maintenant  à portée 
d’apprécier  les  objeélions  que  pourraient  faire  les  compta- 
bles , puifque  vous  avez,  fous  les  yeux  le  texte  des  difpo- 
fitions  invoquées  pour  fux  ; 8c  déjà  vous  avez  dûrecon- 
noître  la  juiteffe  des  obfer  valions  qui  ont  précédé  leur 
tranfcription  ; mais  vous  ne  manquerez  pas  auffi  de  vous 
pénétrer  de  celles-ci. 

La  première,  que  s’il  eût  été  dans  fintention  de  la 
Convention  nationale  de  prendre  les  affignats  pour  valeur 
nominale  , fur-tout  lors  de  la  loi  du  28  pluviofe  an  3 , 
elle  en  auroit  parlé  , comme  elle  le  fit  à l’égard  du  ver- 
fement  du  prix  des  acquittions  de  leurs  biens  en  affignats. 

La  ieconde  , que  cejyerfement  en  affignats  de  la  part 
des  acquéreurs  de  ces  biens,  eut  fenfiblement  pour  objet 
d’en  tirer  une  grande  maffe  de  la  circulation  , & de  fubf- 
tituer  leur  dépôt  au  féqueflre , caufé  par  la  contumace  des 
comptables  , autrement  ceux  d’entr’eux  qui  auroient  pris 
le  parti  de  vendre  leurs  biens,  conformément  aux  difpofi- 
tions  de  ces  lois  , auroient  eu  l’immenfe  faveur  de ^la  valeur 
nominale,  dont  n’auroient  pas  joui  ceux  qui  n’ auroient  ^ 
pas  vendu  ou  pu  vendre  de  biens. 

La  troiGème  , que  les  débets  des  comptables  , foit 
en  numéraire,  foit  en  affignats  qui  fe  trouvpîent  dans  leurs 
cailles , 8c  dont  les  inventaire  Sc  defcription  furent  or- 
donnés par  les  lois  des  5 juin  8c  20  août  1793  , durent 
être  verfés  à la  tréforerie  nationale  avant  le  premier  meL 
fidor  an  2;  faute  de  quoi,  les  biens  des  mêmes  comp- 
tables feroient  vendus  , 8c  leur  produit  verfé  jufqu  a con- 
currence des  débets , intérêts  8c  frais. 

La  quatrième , qu’il  feroit  abfurde , comme  il  a déjà  été 
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obfervé,  que  la  Convention  nationale  eût  voulu  recevoir 
la  centième  partie  , au  lieu  de  la  totalité  du  prix  d’un 
immeuble  , fuppole  équivalent  au  montant  d’un  débet, 
& ne  fe  fût  pas  meme  réfervé  le  moyen  de  l’extinéfion 
des  infcriptions  des  comptables  fur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,,  tandis  qu’elle  fe  foumettoit  à les  rem - 
bourfer  pour  le  montant  de  hursavances  , tant  en  intérêts 
qu  en  capital,  de  la  même  manière  qu'ils  aur oient  effectué 
leurs  paiem  ns. 

La  cinquième,  qu’il  feroit  curieux,  fi  l’on  n’étoit  pas 
indigné,  devoir  que  des  dépolitaires  de  deniers  publics, 
ofant  révéler  la  diffipation  des  deniers  de  leurs  califes 
demandèrent  a être  autonlés  à vendre  des  Immeubles  pour 
payer  leurs  débets,  & obtinrent  par  cette  habile  ma- 
nœuvre la  main-levée  du  féquellre  appofé  fur  les  mêmes 
biens. 

D’abord,  qui  ne  voit  dans  cette  tachque  le  deffeiii 
prémédité  d,e  fouilraire  leurs  richelfes  ollenf  blés  à toutes 
recherches  , à toute  indemnité  ? qui  ne  voit  enfuite , 
qu’en  fuppofant  la  fincérité  8c  meme  l’exihence  des  ventes , 
leurs  produits  s’accrurent  en  raifon  du  difcrédit  de  l’af- 
lignat , & que  les  vendeurs  atiroient  été  quittes  pour 
une  partie  plus  ou  moins  imperceptible  de  la  valeur  du 
gage  ï 

La  Convention  nationale  les  autorifa  à vendre  LMais* 
cette  autorifation  eut-elle,  put-elle  avoir  d’autre  effet  que 
de  lever  le  féquellre  mis  fur  le  gage?  mais  corifentit- 
eile  , put -elle  confentir  qu’il  fût  vendu  cent  capitaux 
pour  un,  8c  que  la  créance  de  la  nation,  qui  le  devoir 
abforber , ne  lui  fut  rembourfée  qu’en  albgnats  valeur 
nominale  ? peut  - on  fuppofer  de  plus  abfurdes  arrange- 
mens  ? Si  enfin  l’ons’opiniâtroit  encore  à fuppofer  à ce 
confentement  un  autre  effet,  pourroit  - on  raifonnable- 
nJ.ent,  ^tendre  au-delà  de  la  partie  des  débets  formée 
-d’intérêts , d’amendes  ou  autres  acceiloires  femblables 
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ou  à la  feule  partie  des  reliquats  reliante  après  l’épuifement 
des' fommes  en  efpèces,  adignats,  lettres-de-change  trou- 
vées dans  les  caiffes  des  comptables  ou  conilatées  exilantes 
par  leurs  propres  états  de  iltuatioii  Y 

Les  comptables  objeéteroienp-üe  que  les  ^billets  de  la 
caiiTe  d’efeompte  furent  reçus  comme  valeurs  métalli- 
ques  dans  les  caiffes  publiques  & particulières  fous  Fan- 
ci  en  régime  ; que  , dans  le  nouveau  , ils  furent  6c  durent 
être  échangés  vis-à-vis.  affignats  à concurrence  de  qua- 
tre cents  'millions?  on  leur  rép  on  droit , 

i°.  Que  le  deuxième  & dernier  délai  pour  cet  échange 
fut  fixé,  par  décret  du  24  mai  179°  ? au  *5  août  lui— 
vaut , époque  bien  pollérieure  à celles  où  les  compta- 
bles furent  obligés  de  faire  leurs  verfemens  ; 

2.0.  Que  les  billets  de  la  calife  d’efeompte  fe  trou- 
voient  dans  la  main  du  public  comme  dans  la  leur,  que 
la  partie  qu’ils  en  purent  verfer  fut  6c  dut  être  rigou- 
reufement  8c  precilément  conftatée , comme  elle  le 
peut  être  encore  aujourd’hui,  6c  qu’il  ne  peut  fe  trou- 
ver de  confufion  ni  d’embarras  , à cet  égard  , dans  la 
comptabilité  , puifque  l’affemblée  conilituante  leur  pref- 
crivit  dès  le  premier  juin  de  la  même  année  1790  , 
« de  fournir  les  états  de  leurs  recettes,  tant  fur  l’arriéré 
» des  rôles  de  1789  6c  années  antérieures,  que  fur  le 
» recouvrement  à compte  de  ceux  de  1790  ; de  dé- 
» figner dans  ces  états  les  fommes  reçues  de  chaque  re- 
» ceveur  particulier  , 8c  fi  elles  le  furent  en  efpèces , af 
>)  fignats  , promcjjes  - d'ajjignats  ou  lettres  - de  - change  ; 
que,  d’autre  part,  les  commiifaires  de  la  comptabilité 
nationale  , en  arrêtant , le  14  pluviofe  an  4?  <<  qu’aucun 
» comptable  rï’ohtiendroit  fa  libération  délinitive  qu’au- 
» tant  qu’il  feroit  juÜifié  par  le  rélùltat  de  la  vérification 
b de  fes  comptes,  qu’il  a foldé  l’excédant  de  fes  recettes 
p enmêmes,  efpèces  qu’il  les  a reçues , invitèrent  les  di- 


P redeurs  à vérifier  fans  délai  fur  les  comptes  déjà  âr- 
» rêtés  & fur  leiquels  il  n’y  a point  eu  de  décret  de  dé- 
» charge  définitive , fi  toutes  les  recettes  faites  avant 
» l’émiffion  des  affignats  ont  été  foldées  en  numéraire  ; 
» dans  le  cas  contraire  , de  former  un  état  de  celles  qui 
» auroient  été  acquittées  en  affignats  ; » 

3Q.  Qu’il  s’agit  ici  de  comptables  qui  furent  tenus 
de  verfer  fucceffi  veinent  les  parties  liquides  de  leurs 
recettes  à mefuré  de  fes  progrès , fans  pouvoir  attendre 
la  fin  de  chaque  exercice  ; qui  ne  purent  conféquem- 
ment  pas  prolonger , au  gré  de  leur  voracité  , le  temps 
de  l’échange  des  billets  de  la  calife  d’eicornpte  ni  le  ver- 
fement  des  affignats  qui  en  purent  réiuiter  ; qu’ils  le  pu- 
rent encore  moins  après  le  délai  fixé  par  la  loi  du  4 ger- 
minal an  2.  ; qui , conféqyemment  auîfi , ne  purent  , fans 
délit,  donner  lieu  par  des  retards  de  verfernent  à de  nou- 
velles émiffions  d’affignats  , & impunément  attendre  pour 
fe  libérer  même  en  partie  avec  ce  nouveau  ligne;,  qu’il 
fut  dégradé  & prefque  anéanti  par  leur  propre  fait. 

Objeéleroient-iis  encore  que  la  nation  puifa  dans  des 
dépôts  publics  cSc  particuliers  des  efpèces  métalliques 
qu'elle  ne  s’impofa  de  rendre  qu’en  affignats  : je  leur 
demanderois  d’abord  ce  qu’il  y a donc  de  commun  entre 
les  moyens  de  fauver  la  patrie  & les  voluptueulés  jouif- 
lances  de  quelques  fpoliateurs.  Et  puis , récriminateurs 
imprudens  , cet  exercice  violent  de  fa  puifiànce  ne  fut-il 
donc  pas  votre  propre  ouvrage  ? n’avez- vous  pas  per- 
pétuellement mis  la  République  en  conflit  avec  fes  be- 
foins  toujours  renailfans,  toujours  impérieux  , & les  prin- 
cipes de  la  jufiice  diidributivei  Le  législateur  ne  doit-il 
pas  plutôt  s'occuper  des  moyens  de  cicatrifer  les  plaies 
de  l’état  que  s’endormir  fur  le  {caudale  de  vos  iniquités?  ' 

Qu’il  m’efi  doux  au  fur  plus , citoyens  repréfentans  , 
de  vous  rappeler  que  , fans  avoir  encore  exigé  la  relU- 


tution  qui  ell  demandée  , & dans  le  temps  de  la  plus 
affligeante  détreffe  du  tréfor  public  , la  Convention  na- 
tionale difiribua , à diverfes  époques , des  indemnités  à 
un  grand  nombre  de  citoyens  que  cette  efpèce  de  réqui- 
fition  avoit  frappés  (1),  ix  que  le  Corps  légifiatif  donna 
le  complément  de  cette  mefure  , en  admettant  pour  va- 
leurs réelles  les  reconnoiffances  du  montant  de  ces  dépôts 
en  acquittions  de  propriétés  nationales  ! 

Vous  voyez  enfin  que  vos  commilîions  fe  font  una- 
nimement occupées  des  ades  de  jufiice  analogues  à l’efpèce 
particulière  : en  vous  propofant  d’appliquer  aux  engage- 
mens  des  comptables  envers  la  nation  des  bafes  de  ga- 
rantie de  la  fortune  publique  ; en  demandant  à des  ré- 
tentionnaires  infidèles  la  refiitution  en  monnoie  métallique 
des  fommes  de  leurs  débets  , elles  ont  cru  devoir  en 
limiter  l’application  aux  réfuitats  nets  des  diverfes 
Reliions. 

Delà  cette  difflnéfion  des  débets.  Les  uns,  connus  fous 
le  titre  de  débets  clairs , doivent  inconteftablement  être 
afiujettis  à ce  mode  de  refiitution  ; ces  débets  font  effec- 
tivement avoués  ou  reconnus  par  les  comptables  , ou 
bien  ils  font  formes  de,  fonds  affedés , foit  à un  fervice 
public,  foit  à des  dépenfes  non  faites  ou  non  jufiifiées: 
ils  purent  8c  durent  donc  être  payés  en  temps  utile. 

Les  autres,  appelés  débets  contentieux  & de  formalité , 
fe  compofent  d’objets  tenus  en  .fouffrance  ou  de  radia- 
tions que  les  comptables  ne  pouvoient  prévoir , ni  par- 


(1)  Elles  furent  accordées  de  6,  & quelquefois  de  8 pour  ioo* 
d’après  des  arrêtés  des  comités  de  gouvernement  à des  mineurs,  des 
créanciers  , des  héritiers  de  condamnés  , & autres  dont  les  effets  le- 
quefhés  avoient  été  perdus  , ou  dont  les  valeurs  réelles  avaient  patfé 
des  dépôts  publics  ou  particuliers  dans  les  caifTes  de  la  tréforerie  na- 
tionale. 


conféquent acquitter , & qui,  par  cette  raifon,  ne  peuvent 
être  équitablement  fournis  à un  mode  rigoureux  de 
libération  : vos  commifïions  ne  vous  ont  conféquemment 
propofé  d’alfujettir  à la  reftitution  en  monnoie  métallique 
que  les  comptables  qui  durent  fe  libérer  de  fouîmes  li- 
quides & perçues  avant  l’émiffion  des  aflignats , ou  d’ef- 
pèces  métalliques  reçues  postérieurement , mais  constatées 
par  leurs  propres  états  être  existâmes  dans  leurs  califes. 

Vos  commifïions  ne  vous  ont  auffi  propofé  d’exiger 
en  monnoie  métallique  les  amendes  , ni  les  intérêts  des 
reliquats  de  comptes  arrêtés  ou  jugés  définitivement  avant 
les  époques  qu’elles  ont  refpectivement  déterminées  pour 
les  reilitutions  demandées  , parce  que  les  comptables 
ayant  ainii  manifeüé  leur  intention  de  fe  libérer,  l’on 
doit  reilreindre  envers  eux  la  rigueur  , Soit  de  la  pénalité  , 
foit  d’une  indemnité  qu’il  ne  dépendit  peut-être  pas  d’eux 
de  prévenir,  ni  enfin  les  intérêts  8c  amendes  de  comptes 
arrêtés  poflérieurement  à ces  époques  , lorfqu’ils  provien- 
nent de  radiations  faites  en  vertu  de  lois  pollérieures  à 
la  geflion  ou  de  rejets  de  pareille  nature,  parce  qu’ils 
ne  purent  être  raisonnablement  aflreints  à conferver  en 
caille  des  fortunes  dont  les  lois  antérieures  les  difpenfoient 
ou  fembloient  les  difpenfer  de  compter. 

V os  commifïions  regardent  enfin  comme  valeurs  équiva- 
lentes à la  monnoie  métallique  les  inscriptions  au  grand 
livre  de  la  dette  publique , en  juftifiànt  toutefois  par  les 
comptables,  aux  termes  de  la  loi  du  8 frudidor  an  3 , 
que  ces  infcriptions  leur  étoient  dues  direâément  par  l’Etat 
pour  leurs  fonds  d’avances,  cautionnement  8c  autres  créan- 
ces fur  le  tréfor  public  avant  les  mêmes  époques. 

Jufque-là  il  y a unanimité  d’opinion  de  ces  corn- 
miffions , fauf  l’époque  à laquelle  doit  remonter  l’obli- 
gation de  l’indemnité  & la  quefdon  de?  décrets  de  qulttus 9 
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2.4 

L’époque  fera-t-elle  le  premier  janvier  1790,  fuivant 
le  projet  du  repréfentant  du  peuple  Favard ? 

Sera-t-elle  le  » premier  vendémiaire  an  0 , fuivant  le 
mien  ï 

Sera-t-elle  le  premier  vendémiaire  an  4,  fuivant  ceux 
des  repréfentans  au  peuple  Lemoine  & Chaïgnzau  ? 

Je  vous  avoue , citoyens  repréfentans  , qu'au  lieu  de 
celle-ci  , je  préférerois  que,  vu  le  petit  nombre  & la  mo- 
dicité des  paiemens  po  lié  rieurs,  pour  écarter  en  même 
ternes  une  inquiétude  quelconque  qui  deviendroit  fans 
objet  réel , le  Corps  légiflatif  ne  s’occupât  point  de  cette 
recherche,  cependant  trop  légitime;  j’aimerois  mieux 
qu’il  pafsàt  pour  avoir  fait  une  application  erronée 
de  la  loi  du  3 nivpfe  an  4 5 qui  autorifa  la  continuation 
du  paiement  en  afGgnats  , des  fommes  dues  au  trélor 
public,  que  pour  avoir  feiemment  abandonné  ou  facri- 
iié  les  intérêts  de  la  République.  A cet  égard  je  ferois 
ce  dilemme  : ou  les  receveurs  de  deniers  publics  font  des 
dépositaires,  ou  ils  ne  font  que  des  débiteurs.  Au  premier 
cas , ils  doivent  rendre  eh  mêmes  efpcces  ou  en  valeurs 
équivalentes,  à compter  des  époques  où  ils  durent  8c 
purent  faire  les  verfemens  ; au  deuxieme,  ils  ont  pu, 
comme  tous  les  autres  débiteurs  de  fommes  dues  au  tré- 
for  public , payer  en  aiïignats  ou  autres  valeurs  fidives, 
jufqu’au  jour  où  ils  cefsèrent  d’avoir  cours.  Ce  peu  de 
mots  me  femble  être  un  volume  de  démon  ilrations  con- 
tre cette  partie  du  projet  du.  repréientanf  Chaigneau * 
Coniidérez  au-delà  les  conféquences  alarmantes  qui  réful- 
teroient , contre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
f les  comptables  n’étoient  pourfuivis  8c  atteints . que 
comme  débiteurs,  & voyez  li  fon  admiiïion  ne feroit pas 
infiniment  funefle  fous  tous  les  rapports. 

Mais  comme  j’ai  bien  conçu  que  vous  ne  rangerez 
pas. les  comptables  dans  la  clalTe  des  débiteurs-;  comme 
je  n’ai  pas  préfumé,  d’un  autre  çôté^  que  vous  prendriez 
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ni  l’époque , du  premier  vendémiaire  an  4,  qui  ne 
feroit  qu’une  miférable  apparence  de  juftice,  ni  celle  du 
premier  janvier  1793 , à caufe  de  diverfes  difficultés  éle- 
vées fur  le  mode  de  libération  des  comptables  , qui 
furent  réfolues  par  la  loi  du  4 germinal  an  2 , j’ai  fait 
un  nouvel  & plus  profond  examen  de  cette  queftion,  &,  en 
redifiant  mon  opinion  même,  je  me  fuis  convaincu  qu’au 
lieu  de  l’efpèce  d’arbitraire  attaché  à e es  diverfes  fixations* 
nous  devons  prendre  l’époque  du  premier  meffidor  an  2, 
déterminée  dans  la  meme  loi  du  4 germinal,  articles  XIV 
8c  XV , qu’il  n'y  eut  aucune  raifon , aucun  prétexte  de 
proroger  comme  on  le  fit  par  la  loi  du  28  pluviofe 
an  3. 

Je  donne  à cet  amendement  les  motifs,  tirés: 

Le  premier,  d’un  arrêt  du  ci-devant  confeil  qui,  fur 
les  repréfentations  des  chambres  du  commerce , autorifa 
les  receveurs  à convertir  en  lettres-de- change  les  deniers 
de  leurs  recettes. 

Le  deuxième  , de  l’échange  qui  fut  fait  de  ces  lettres-' 
de-change  vis-à-vis  des  affignats,  lors,  de  leur  première 
émiffion. 

Le  troifième  , du  refus  ou  du  retard  que  des  receveurs 
éprouvèrent,  pour  le  verfement  de  leurs  débets  pendant 
la  conteflation  qu’il  y eut  entr’eux  8c  la  comptabilité, 
jufqu’a  la  loi  du  4 germinal  an  2,  au  fujet  de  la  com- 
penfation  du  montant  de  leurs  cautionnem  ens  8c  inferip- 
tions  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Le  quatrième,  de  ce  qu’une  recherche  ultérieure  feroit 
pénible  , trop  inquiétante  8c  probablement  minutieufe  , 
parce  que  les  lois  ibr  le  maximum  8c  les  réquifitions  étant 
alors  à leur  plus  haut  degré  de  vigueur,  le  gouverne- 
ment fouffroit  peu  du  premier  diferedit  des  affignats , 8c 
que  très-peu  de  comptables  fe  libérèrent  , purent  même 
le  libérer  avant  le  premier  meffidor  an  2. 


Maintenant  refie  à examiner  .,  citoyens  repréfentans, 
û les  décrets  de  quittas  de  la  Convention  nationale  peu- 
vent fouffraire  les  comptables  qui  les  firent  rendre,  à 
l’indemnité  à laquelle  les  quatre  projets  affujetti fient  les 
autres  acquits  ou  décharges. 

Les  deux  premières  commifïions  ne  le  pensèrent  pas; 
elle  proposèrent  au  contraire  de  décréter , « que  toutes 
* quittances  ou  décharges,  à quelque  titre  que  ce  foit,  que 
» lefdits  comptables  auroient  obtenues  depuis  (foit  le  pre- 
» mier  janvier  1793,  foit  le  premier  vendémiaire  an  3), 
» ne  feront  regardées  que  comme  provifoires  jufqu’après 
» l’application  qui  leur  fera  faite  des  difpofitions  précé- 
» dentes.  » 

Je  perfifle  à p enfer ,‘ citoyens  repréfentans,  que  vous 
ne  pouvez  compofer  & encore  moins  être  généreux  , 
lorfque  les  befoins  de  l’État  vous  commandent  d’être 
jufles,  que  vous  ne  pouvez  aufîi  être  arrêtés  par  aucuns 
aéies  prétendus  libératoires , lorfqu’il  fera  conllant,  i°.  que 
les  comptables  durent  fe  libérer  avant  l’époque  de  la 
première  émifîion  des  affignats , ou  reçurent  des  efpèces 
métalliques;  20.  que  les  fommes  verfées  par  ces  compta- 
bles l’auront  été  poflérieurement  au  premier  meffidor 
an  2.  : car  il  eft  de  principe  irréfragable  que  le  temps  ne 
peut  légitimer  le  délit,  que  ce  mode  de  reflitution  en 
afîignats  ne  peut  être  confidéré  que  comme  l’effet  d’une 
e/reur  de  compte  qui  ne  fe  couvre  point  ; 8c  fi , d’une 
part,  le  Corps  légiflatif  11e  peut  pas  plus  que  tout  autre 
pouvoir  violer  les  principes  d’une  manière  durable  au 
détriment  de  la  nation  , il  efl  fenfible , de  l’autre  , que 
la  Convention  nationale  ne  décréta  pas  , qu’elle  n’eut  pas 
plus  à décréter  le  mode  de  reflitution  ou  de  libération, 
mais  feulement  la  fixation  de  fon  produit  en  livres  oü  en 
francs  ; qu’elle  crut  8c  dut  croire  que  cette  libération 
s’étoit  faite  aux  termes  de  la  loi  du  21  décembre  1J792  > 
en  mêmes  efpèces  qui  ayoient  cours  lors  des  recettes. 
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Ce  furent  les  commiflaïres  de  la  tréforerie  & de  la  comp- 
tabilité nationale  , qui  reçurent  , vérifièrent  ou  durent 
vérifier  les  verfemens  ; ils  durent  exécuter  religieufement 
la  loi  du  21  décembre  1792  , jufqu’à  ce  qu’elle  fût  rap- 
portée d’une  manière  d’autant  plus  formelle  qu’elle  étoit 
une  bafe  importante  de  la  fortune  publique.  Hé  bien, 
ceux  qui  exercèrent  avant  le  régime  conflitutionnel 
inflruifirent-ils  la  Convention  nationale  de  la  contravention 
qui  étoit  faite  par  les  comptables  ? le  Corps  légiflatif 
fut-il  informé  , avant  le  frimaire  an  4?  de  l’efpèce  de 
monnoie  avec  laquelle  les  débets  étoient  payés  ? non. 
La  Convention  nationale  ne  l’autorifa  , ne  l’approuva 
donc  pas  ce  verfement,  elle  ne  décréta  point  un  acquit 
pour  valeur  nominale  ; la  République  n’a  donc  pas  reçu 
ce  qui  lui  appartient  ; elle  n’en  a fait  don  ni  remife  : elle 
relie  donc  créancière  ou  plutôt  propriétaire  de  fouîmes  en 
monnoie*fpécifique  métallique. 

Que  l’on  ne  perde  pas  de  vue  d’ailleurs  que  les  dé- 
crets de  quittas  furent  des  aétes  , non  de  léglflation, 
mais  d’adminifiràtion  ; qu’il  efi  fans  contredit  que  le  gou- 
vernement , que  ceux-ci  concernent , les  peut  rapporter 
par  l’effet  de  la  furveillance  ou  de  la  révifion  qu’il  doit 
confiamment  exercer  fur  fes  propres  opérations;  & que 
ii  le  Corps  légiflatif  révoqua  légalement  en  l’an  4 & en 
l’an  5 des  aliénations  définitivement  décrétées  8c  confom- 
mées , mais  iniques  8c  frauduleufes , telles  que  celle  du 
domaine  national  de  Chejjy  (1)  , 8c  du  mobilier  en  dé- 
pendant, qui  excédoient  cependant  les  bornes  de  Fad- 
miniflration  , il  peut  8c  doit , à plus  forte- rai'fon,  réparer 
les  furprifes  qui  lui  ont  été  faites  en  matière  fimple  de 
comptabilité. 

Cette  vérité  efi  auffi  confacrée  par  le  droit  pofidf  : « La 
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» formalité  de  la  correction  ( parte  l’article  XIII  de  la  loi 
» du  28  pluviofe  an  3 ) eft  abrogée  pour  les  comptes  qui 
» ont  été  confervés  en  exécution  des  lois  des  19  août  & 
» 3 octobre  1^92  ( vieux  Ûy le ) ; les  commiffaires  delà 
» comptabilité  pourront  néanmoins  faire  la  révilion  de 
» ceux  de  ces  comptes  qu’ils  efïimeront  préLnter  quei- 
>>  qu’intérêt  pour  les  finances  de  la  République.  » 

La  politique,  d’accord  avecja  juftice,  prefcrit  impé- 
rïeufement  l’auière  application  de  ces  principes  ; car  il 
faut  ravir  à l’intrigue  , à la  cupidité,  à la  corruption  , les 
moyens  & jufqu’à  l’efpoir  de  tromper  impunément  le  lé- 
gilîateur , & garantir  à jamais  de  leurs  perfides  manœu- 
vres la  fortune,  publique , dont  il  n’efl  lui-même  que  le 
dépofitaire. 

L’on  prétendra  peut-être  que  cette  demande  de  refîi- 
tution  a un  effet  rétroactif , car  les  ennemis  de  la  chofe 
publique  ne  ceffent  de  parler , pour  leurs  intérêts  , le 
langage  de  la  conflitution  qu’ils  fe  font  un  jeu  de  violer 
loriqu’il  s’agit  de  ceux  de  la  nation;  mais  il  efl  aifé  de 
reconnoître  que  fa  difpofmon  fur  l’effet  rétroactif  des  lois  , 
cette  précieufe  garantie  de  la  liberté  8c  de  la  propriété  , efl 
étrangère  à l’efpèce  foumife , puifque  les  règles  éternelles 
de  la°  morale  comme  de  la  juflice  , profcri virent  conf- 
tamment  toute  efpèce  d’infidélité  de  la  part  des  déposi- 
taires ou  des  mandataires , puifqu’une  loi  fpéciale  du  21 
décembre  1792  , rappela  expreffément  aux  receveurs  8c 
autres  dépolitaires  des  deniers  publics  l’obligation  de  ren- 
dre en  mêmes  efpèces  que  celles  qui  avoient  cours  lors 
de  leurs  recettes;  il  ne  s’agit  donc  pas  de  difpofer  de 
nouveau,  mais  de  déclarer,  mais  d’appliquer  des  lois 
préexiftantes , de  rapporter  ou  de  corriger  quelques  arrê- 
tés , quelques  ades  de  comptabilité  ou  d’admmilf  ration 
générale  qui  les  oublièrent  ouïes  violèrent,  8c  qui  tout-  à- 
a-fois  renfermèrent  l’effet  rétroadif  le  plus  caradérifé , le 
plus  défaire ux  à l’égard  des  créanciers  de  la  République, 
8c  même  à celui  de  la  maffe  des  citoyens  français 


Aujourd’hui  que  vous  êtes  inflruits,  citoyens  repréfentans, 
que  les  débets  des  comptables  , compofés  d’efpèces  mé- 
talliques ou  de  valeurs  auffi  réelles,  pour  exercices  anté- 
rieurs à l’émiffion  des  affignats  , n’ont  pas  été  payés  ou 
ne  Font  été  que  d’une  manière  dérifoire  , ne  devez  - vous 
pas  vous  empreflèr  de  faire  expier  à fes  auteurs  un  pareil 
brigandage  ? Pouvez-vous  vous  difpenfer  de  faire  ceifer , 
par  une  difpofition  formelle,  toute  ambiguité  propre  à 
leur  laiffer  les  dépouilles  de  la  nation?  En  les  renvoyant 
à la  juftico  divine  , ne  mettriez-vous  pas  en  problème 
s’il  en  exille  encore  parmi  les  humains  ? 

Je  ne  vous  propofe  ni  une  réduétion  de  la  dette  publi- 
que , ni  un  emprunt  forcé  , ni  uïie  contribution  ex- 
traordinaire fur  Je  peuple  , ni  même  une  contribution 
de  guerre  fur  les  ennemis  intérieurs  de  la  République  , ni 
aucun  autre  de  ces  moyens  extrêmes  , cependant  fou- 
vent  pratiqués , quelquefois  indifpenfables  pour  le  falut 
dès  empires;  je  vous  préfente, au  contraire,  celui  propre 
à les  prévenir  ou  à les  atténuer  : je  ne  vous  propofe,  au 
nom  de  la  confcience  publique  , comme  dé  la  vôtre , que 
de  condamner  d’impudens  fpoliateurs  à la  reflitution  la 
plus  modérée  : pariez  , & les  cailfes  s’ouvriront , des  ca- 
pitaux réfer vés , dellinés  peut-être , à des  projets  libertici - 
des  , rentreront  dan^  la  circulation  & feront  difparoitre 
la  pénurie  qui  deffèche  les  veines  de  la  profpérité  pu- 
blique. 

C’eft  ainfi , citoyens  repréfentans,  que  vous  concilierez 
les  principes  d’une  légifîation  équitable  avec  ceux  de  la 
jultlce , avec  ceux  de  la  politique;  que  vous  parviendrez 
à fatisfaire  les  créanciers  de  la  République , à récompen- 
fer  fes  défenfeurs , à porter  des  fecours  aux  viélimes  in- 
fortunées de  la  révolution , à tirer  la  nation  entière  de 
J’abyme  affreux  où  fes  ennemis  font  près  de  l’engloutir  ; 
c’eft  ainfT,  & non  uniquement  par  des  mots  , c’eft  en 
commençant  par  les  anciens  déprédateurs  que  vous  ferez 


en  mefure  de  punir  les  nouveaux  ; c’efi  ainfi  que  vous 
ferez  proclamés  à juite  titre  les  refiaurateurs  de  la  fortune 
nationale. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commiflîon  avec  ces  amen- 
de mens  : 

i°.  Que  les  paiemens  faits  en  papier-monnoie  par  les, 
anciens  comptables  ne  feront  déclarés  libératoires  pour 
leur  valeur  nominale  que  jufqu’au  premier  mefiidor  an  2; 

2°.  Que  tous  arrêtés,  quittances  ou  décharges  , pris  ou 
expédiés  par  les  commiflaires  de  la  comptabilité  nationale, 
pofiérieurs  à la  même  époque , à l’égard  de  ces  compta- 
bles auxquels  les  difpofitions  de  la  loi  à intervenir  feroient 
applicables  , ne  feront  regardés  que  comme  provi- 
foires  ; 

3°.  Que  les  décharges  prononcées  par  la  Convention 
nationale  depuis  la  même  époque  feront  foumifes  à la 
même  régie; 

4°.  Que  ces  difpofitions  ne  préjudicieront  point  aux 
droits  & hypothèques  acquis  aux  légitimes  créanciers  8c 
tiers  poffefîeurs  ayant  contracté  depuis  les  époques  des 
décharges  définitives  prononcées  par  décrets. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 


